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LEADER
Programme 2007 - 2013
Pays Barois





1
	fiche action 1- 1 : informer et sensibiliser


	Référence au dispositif du PDRH

Dispositif 331 : Formation et information
Dispositif 351 : Qualité de vie en milieu rural et diversification des activités économiques

	objectifs stratégiques du dispositif
	· Favoriser la prise de conscience par les publics cibles (bénéficiaires directs et finaux) de l’intérêt économique, environnemental et social d’une prise en compte des économies d’énergie, de la préservation des ressources environnementales et de la production d’énergies renouvelables dans leurs activités quotidiennes et dans leurs projets d’investissement.

· L’objectif final de ce dispositif vise à favoriser les changements de comportements des publics cibles et à permettre une réduction des émissions de gaz à effet de serre sur le territoire.

	Actions éligibles
	1. Mise en réseau des acteurs présents sur le territoire, mutualisation des connaissances par le biais d’actions d’animation, de groupes de travail, de développement d’outils informatiques et documentaires 

2. Mise en œuvre de moyens de communication, d’information et de sensibilisation aux thématiques du programme par le biais :

· d’actions culturelles et événementielles, colloques, conférences, workshops

· d’actions de valorisation des métiers et de l’offre de formation

· de diffusion des connaissances par des actions démonstratives et pédagogiques
· d’utilisation d’ateliers d’échanges de pratiques

· de conception, réalisation, diffusion d’outils de communication de type plaquettes, brochures, sites Internet, objets

3. Valorisation des démarches exemplaires mises en œuvre sur le territoire par ses ressortissants : bonnes pratiques des particuliers, des professionnels, des acteurs touristiques, des collectivités locales, des établissements publics.

4. Organisation de voyages d’études pour l’observation des pratiques liées aux thèmes du Plan Climat Territorial. 

	bénéficiaires

	· Collectivités territoriales et leurs groupements : Communautés de communes, Pays, Conseil Général

· Syndicat Mixte de Pays

· Organismes consulaires et inter-consulaire

· Organisations syndicales

· Organismes de formations

· Artisans, commerçants, micro-entreprises et PME

· Associations

	dépenses éligibles
	· Dépenses d’animation et d’ingénierie : temps passé (salaires et déplacements) directement et intégralement rattachés à l'action sur la base de justificatifs

· Frais liés aux actions événementielles et culturelles, conférences, workshops : droits d’auteurs, location de matériel, de véhicule et de salle, hébergement et frais de repas des artistes et des intervenants, achat de matériel pédagogique, frais de prestataires

· Conception, impression, diffusion d’outils de communication, de sensibilisation, d’information et pédagogiques

· Développement d'outils multimédia (logiciel, audio-vidéo)

	critères d’éligibilité et de mise en oeuvre
	· Les actions soutenues devront correspondre à des thèmes précis identifiés dans le Plan Climat Territorial du Pays Barrois

· Les voyages d’études devront justifier d’une retombée concrète pour le territoire du Pays Barrois
· Les actions d’information, de sensibilisation et de communication, ainsi que les actions liées à l’organisation d’actions collectives d’échange et de diffusion de bonnes pratiques devront se traduire par un délivrable.

· Les actions à destination d’un public scolaire et se déroulant pendant le temps scolaire sont inéligibles.
· Les actions sont reconductibles deux fois maximum, avec une dégressivité de l’aide Leader attribuée

	intensité de l’aide
	· 100 % d’aide publique maximum avec obligation de 20 % d'auto-financement du maître d’ouvrage sauf cas particulier
· Plafond d’aide Leader par maître d’ouvrage et par projet : 33 000 €

· Plancher d’aide Leader par maître d’ouvrage et par projet : 550 €

	montant feader prévu
	· 270 000 €
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� NB : les bénéficiaires d’envergure départementale (consulaires, collectivités territoriales départementales, etc.) sont éligibles sous réserve de l’ancrage territorial de l’action soutenue 
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